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La seance est ouverte a 16 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Rapport complementaire sur la situation relative 
aux droits de Phomme en Croatie, presente en 
application de la resolution 1019 (1995) (S/1996/109) 

La Presidente ( interpretation de 1’anglais) : J ’informe 
le Conseil que j’ai re£u du representant de la Croatie une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d'inviter ce representant a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation de la Presidente, M. Nobilo (Croatie) 
prend place a la table du Conseil. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a Faccord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport com¬ 
plementaire du Secretaire general sur la situation relative 
aux droits de Fhomme en Croatie, presente en application 
de la resolution 1019 (1995), document S/1996/109. 

A F issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine le rapport 
complementaire du Secretaire general en date du 
14 fevrier 1996 (S/1996/109) sur la Croatie, presente 
en application de sa resolution 1019 (1995). 

Le Conseil rappelle la Declaration de son Presi¬ 
dent en date du 8 janvier 1996 (S/PRST/1996/2). Le 
Conseil constate que le nombre de violations des droits 
de Fhomme a beaucoup diminue. Il note avec preoccu¬ 
pation cependant que des assassinats et autres viola¬ 


tions des droits de Fhomme perpetres au cours d'inci- 
dents isoles ont ete signales. Le Conseil constate 
egalement les progres notables accomplis par le Gou- 
vernement croate pour ce qui est d'alleger la penible 
situation humanitaire de la population serbe, en ma- 
jeure partie des personnes agees. qui est restee dans les 
anciens secteurs de la Republique de Croatie. Le 
Conseil compte que le Gouvernement croate assurera 
la securite et le bien-etre de cette population et veillera 
a ce que ces personnes recoivent une assistance huma¬ 
nitaire de base, notamment a ce qu’elles puissent avoir 
acces a des services medicaux, toucher leurs pensions 
et jouir de leurs biens. Le Conseil compte egalement 
que le Gouvernement croate s’emploiera vigoureu- 
sement a poursuivre les individus soupfonnes de 
violations du droit humanitaire international et des 
droits de Fhomme perpetrees dans le passe a l’egard 
de la minorite serbe locale. 

Le Conseil demande au Gouvernement croate 
d’examiner avec Fattention voulue la possibilite d’ac- 
corder une amnistie aux Serbes appartenant a la popu¬ 
lation locale qui se trouvent encore en detention parce 
qu’ils auraient participe au conflit. 

Le Conseil reaffirme que tous les Etats doivent 
cooperer pleinement avec le Tribunal international cree 
par la resolution 827 (1993) et ses organes. Il note que 
la legislation croate prevoyant Fentiere cooperation 
avec le Tribunal international serait adoptee prochaine- 
ment. Le Conseil prie instamment le Gouvernement de 
la Republique de Croatie de s’acquitter pleinement et 
sans delai de ses obligations en ce qui concerne le 
Tribunal international. 

Le Conseil demeure profondement preoccupe par 
la situation des refugies de la Republique de Croatie 
qui souhaitent retourner chez eux. Il condamne le fait 
que des mesures efficaces n’ont pas encore ete prises 
en ce sens. Il engage le Gouvernement croate a faire 
en sorte que toutes les demandes presentees par des 
refugies soient examinees rapidement. Il souligne que 
Fexercice, par les membres de la population serbe 
locale, de leurs droits, y compris de leur droit de 
rester, de partir ou de retourner dans leurs foyers dans 
la securite et la dignite et de reprendre possession de 
leurs biens, ne saurait etre tributaire d’un accord sur la 
normalisation des relations entre la Republique de 
Croatie et la Republique federative de Yougoslavie. Le 
Conseil exige que le Gouvernement croate prenne 
immediatement des mesures pour que les interesses 
puissent exercer pleinement ces droits. Le Conseil 
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engage en outre le Gouvernement croate a revenir sur 
sa decision anterieure de suspendre F application des 
articles de la loi constitutionnelle affectant les droits 
des minorites nationales et de mettre en place un 
tribunal provisoire des droits de Fhomme. II rappelle 
une fois encore au Gouvernement croate que la pro¬ 
motion du strict respect des droits des personnes 
appartenant a la minorite serbe est importante pour la 
bonne application de F Accord fondamental du 12 
novembre 1995 concernant la region de la Slavonic 
orientale, de la Baranja et du Srem occidental 
(S/1995/951, annexe). 

Le Conseil de securite approuve et appuie la 
decision du Gouvernement croate d’accepter que 
FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe cree une mission a long terme chargee de 
suivre le respect des droits de Fhomme dans l’en- 
semble de la Republique de Croatie. Le Conseil rend 
hommage au travail utile accompli dans ce domaine au 
cours de Fannee ecoulee par l’ONURC et la Mission 
de suivi de la Communaute europeenne. 


Le Conseil de securite prie le Secretaire general de 
le tenir regulierement informe et de lui presenter, en 
tout etat de cause le 20 juin 1996 au plus tard, un 
rapport s’appuyant notamment sur les informations 
provenant d’autres organismes pertinents des Nations 
Unies, y compris le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, ainsi que de la Mission de suivi 
de la Communaute europeenne, sur l'etat d’avancement 
des mesures prises par le Gouvernement de la Republi¬ 
que de Croatie compte tenu de la presente declaration. 

Le Conseil demeurera saisi de la question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1996/8. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 30. 
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